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Méthodologie 

 

Lôam®lioration relative de la situation sécuritaire au cours du 2ème trimestre 2021 a permis de renforcer 

lôancrage du Monitoring de Protection et notamment la présence opérationnelle des partenaires de mise en 

îuvre de lôUNHCR. En plus de leur présence dans les centres urbains, les équipes de COOPI, INTERSOS et 

Finn Church Aid (FCA) ont ainsi multiplié les missions sur les axes afin dôaller à la rencontre des populations 

affectées éloignées des centres de concentration des acteurs humanitaires.  

Dans ce contexte, les équipes ont notamment continué à renforcer lôapproche ¨ base communautaire du 

Monitoring de Protection en consultant directement les populations par le biais des deux outils de collecte conçus 

pour recueillir leurs perceptions au sujet de leur environnement de protection, et plus particulièrement au 

sujet des risques auxquels elles sont exposées dans leur quotidien avec un óquestionnaire ménagesô et un 

óquestionnaire relais communautairesô. Ces enqu°tes de perception sôarticulent autour de sept th¯mes 

principaux ï protection générale,  protection légale, genre et violences basées sur le genre (VBG), protection de 

lôenfance, ®ducation, solutions et (r®)intégration, engagement communautaire 1  ï et permettent la prise en 

compte du retour direct des populations affectées afin dôam®liorer la compr®hension des corr®lations entre 

l'environnement de protection et les risques auxquels la population peut être confrontée aux niveaux collectif 

et individuel afin de s'assurer que les besoins et les priorités des communautés sont dûment pris en compte 

dans lôanalyse de protection générée. 

Ainsi, un total de 624 ménages et 184 relais communautaires ont été directement consultés par les équipes 

de protection. Guidés par lôattachement de lôUNHCR à mettre en îuvre sa programmation de protection selon 

une approche représentative des nuances li®es ¨ lô©ge, au genre et ¨ la diversit® des personnes relevant de son 

mandat, les équipes de COOPI, INTERSOS et FCA ont veillé à garantir lôimplication des femmes et des filles 

dans le projet puisque 69% des ménages interrogés avaient une femme pour cheffe de ménage et 38% des 

relais communautaires étaient des femmes. De même, dans la limite des possibilités offertes par la situation 

s®curitaire pr®valant dans les zones dôintervention, les partenaires de mise en îuvre ont profit® des missions 

effectuées sur les axes pour donner la parole aux populations vivant dans les localités où la présence des 

acteurs humanitaires est plus faible, comme côest le cas, par exemple, ¨ Bakouma, Bambouti, Bouca, Carnot, 

Kouango ou encore Mbrès.  

 
1 (i) protection générale, incluant notamment le suivi des mouvements de population (déplacements et retours), du niveau de liberté 
de circulation et causes principales des restrictions et des principaux incidents de protection et causes ; (ii) protection légale, incluant 
les questions relatives ¨ lôacc¯s du territoire dans le cadre des mouvements transfrontaliers et les questions relatives ¨ la documentation, 
la nationalit® et lôapatridie ; (iii)  genre et VBG, incluant notamment le suivi des principaux types de risques pour les femmes et les filles 
et leurs causes, la perception des risques li®es aux VSBG par les communaut®s et une mesure de lôacc¯s aux services 
sociocommunautaires pour les femmes et les filles ; (iv) protection de lôenfance, incluant notamment le suivi des principaux types de 
risques pour les enfants et leurs cause et une lecture des mécanismes de support et services disponibles pour les enfants ; (v) 
éducation, incluant notamment une mesure de lôacc¯s ¨ lô®ducation au sein des communaut®s, leur perception du niveau de sécurité 
de lôenvironnement scolaire et une lecture des principales raisons impactant lôassiduit® des enfants ¨ lô®cole ; (vi) solutions et la 
(ré)intégration, incluant notamment une mesure du niveau de coh®sion sociale et dôint®gration des populations déplacées, retournées, 
rapatri®es au sein de leur communaut® dôaccueil et les raisons g®n®rant ou exacerbant des tensions intercommunautaires, ainsi quôune 
mesure de lôacc¯s aux services et biens de consommation de base ; (vii) engagement communautaire, incluant notamment le niveau 
dôinformation des communaut®s au sujet des services disponibles, les m®canismes communautaires et lôengagement des communaut®s 
avec les organisations humanitaires et le niveau dôint®gration des femmes dans le leadership des communautés. 
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Dans le cadre des missions de terrain, les équipes ont, par ailleurs, pu accroître et solidifier le réseau de 

structures communautaires sur lequel repose la continuité du Monitoring de Protection dans les localité où les 

acteurs humanitaires ne sont pas présents régulièrement. Au cours du 2ème trimestre, un certain nombre de 

relais communautaires et de comités de protection supplémentaires ont ainsi été identifiés, formés et/ou 

redynamisés portant à 350 le nombre de relais communautaires (dont 136 femmes) et à 34 le nombre de 

comités de protection avec 310 membres des comités de protection (dont 121 femmes), ayant été 

désignés selon une approche bas®e sur le genre, lô©ge et la diversit®.  

Enfin, lôUNHCR a également reçu directement des informations portant sur des alertes de protection et des 

incidents individuels de protection survenus dans les pr®fectures o½ lôUNHCR nôa pas de partenaire de mise en 

îuvre pour le projet de Monitoring de Protection et de réponse aux incidents VBG. Le personnel de lôUNHCR 

des bureaux de terrain, formés sur les outils de collecte, a ainsi également documenté directement auprès de 

ses relais communautaires un certain nombre dôalertes de protection (8% du total des alertes de protection) 

dans lôOuham-Pendé en conséquence des tensions et risques relevés dans les sous-préfectures de Koui, 

Ngaoundaye et Bocaranga. De même, quelques atteintes à la vie et incidents VBG (1% du total des incidents 

de protection) ont été documentés dans la Sangha-Mbaere directement par le personnel de lôUNHCR. 
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Chiffres clés 

 

   

 

Gr©ce ¨ lôam®lioration progressive et relative de la situation sécuritaire r®sultant en lôouverture de lôacc¯s 

humanitaire dans de nombreuses préfectures,2 les mouvements des équipes du Monitoring de Protection ont 

subi moins de restrictions de mouvements quôau 1er trimestre, ce qui leur a permis de couvrir des zones 

dôintervention plus larges et de documenter un total de 1.700 incidents individuels de protection (contre 516 

au 1er trimestre), constituant une hausse de 9% par rapport au nombre dôincidents de protection qui avaient ®t® 

rapportés sur la même période en 2020. De m°me, lôUNHCR et ses partenaires ont augment® le nombre de 

moniteurs de protection et de structures communautaires impliquées dans le Monitoring de Protection dans le 

but de renforcer lôenvironnement de protection des civils (protection par la pr®sence). Ce sont ainsi 14 moniteurs 

de protection qui sont venus sôajouter aux 45 moniteurs d®ploy®s depuis le d®but de lôann®e, portant le chiffre 

de moniteurs de protection à 59 (dont 22 femmes). Cette présence accrue a indéniablement contribué à 

lôaugmentation statistique du nombre de violations de droits humains rapportées dans le cadre du projet. 

Si la proportion représentant les atteintes au droit à la vie et celle représentant les violations 1612 sont restées 

similaires à celles relevées au cours du 1er trimestre, il convient de noter que 43% des incidents de protection 

rapportés sont des incidents VBG, ce qui représente une hausse de 6% par rapport à la période de rapportage 

précédente. Les violations du droit à la liberté et du droit à la propriété sont, quant à elle, en baisse de 2%. Le 

nombre ®lev® dôincidents de protection rapport®s refl¯te lôenvironnement de protection instable dans lequel 

vivent les populations civiles en République centrafricaine (RCA). Les civils y sont, en effet, quotidiennement 

confrontés à la violence, qui résulte notamment de lôactivisme des groupes arm®s ou des opérations militaires 

lancées par les FACA et leurs alliés. Par ailleurs, il convient de noter que la violence intracommunautaire et 

intrafamiliale constitue, malgré la crise actuelle, la principale source de violations de droits humains rapportées 

dans le cadre du Monitoring de Protection. Bien que ce type de violence ne soit pas directement lié au conflit 

armé, on peut raisonnablement affirmer que la vulnérabilité des victimes de violations de droits humains (y 

compris des VBG), en particulier celles des femmes et des enfants, est exacerbée par le chaos provoqué par la 

crise et par lôimpunit® dont jouissent la majorité des auteurs de violence en RCA. 

 

 

 
2 OCHA, République centrafricaine, Aperçu des incidents ayant touché les travailleurs humanitaires, éditions mars 2021 et janvier-
décembre 2020 
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En compl®ment des nombreux incidents individuels de protection signal®s, les ®quipes de lôUNHCR et de ses 

partenaires ont rapporté 215 alertes de protection qui constituent des incidents de protection de grande 

ampleur tels que des affrontements entre groupes armés, des déplacements forcés de population, des 

incursions de groupes armés, des exactions généralisées contre la population civile ou encore des catastrophes 

naturelles (incendies ou inondations). Plus particuli¯rement, lôanalyse des donn®es r®v¯le quôenviron 60% des 

alertes de protection rapportées sont liées à des exactions généralisées contre la population civile (pillages 

de biens, véhicules ou bétail, harcèlement ou encore taxation) qui ont lieu dans le cadre de l'activisme des 

hommes en armes dans une localité donnée. De m°me, les rapports re­us par lôUNHCR et ses partenaires 

indiquent quôenviron 1 alerte de protection sur 4 est li®e ¨ une incursion de groupes arm®s et/ou dôun 

affrontement entre FACA/alliés et groupes armés. De plus, il convient de souligner que lôoutil de collecte des 

alertes de protection a permis aux équipes de rapporter 5 incidents de protection résultant de la présence et/ou 

¨ lôexplosion dôengins explosifs le long de frontière nord-ouest avec le Cameroun. 

 

Analyse de la situation de protection 

Tendances et risques de protection 

 La situation de protection en RCA est restée fragile au cours du 2ème trimestre 2021. En effet, aucune des 

pr®fectures couvertes par le projet nôa ®t® ®pargn®es par les incidents de protection et 76% des relais 

communautaires interrogés dans le cadre des enquêtes de perception ont confirmé que des incidents de 


